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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere du Travail et de I'Emploi 

Projet de loi 

portant introduction d'un compte epargne-temps pour les salaries de droit prive et 
modifiant: 

1. le Code du travail; 
2. le Code de Ia securite sociale; 
3. Ia loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu ; 
4. Ia loi modifiee du 11 novembre 1970 sur les cessions et saisies des 

remunerations de travail ainsi que des pensions et rentes. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Le present pro jet de loi a pour objet d' introduire un compte epargne-temps dans le droit 
positif au Grand-Duche. 

Cette introduction fait suite a Ia declaration gouvernementale du 12 aout 1999 pour un Etat 
social actif mais aussi au souhait du legislateur de soutenir toutes les initiatives visant a 
permettre au salarie de se former tout au long de sa vie. 

Lecompte epargne-temps est en effet un dispositif qui permet au salarie d'economiser sur 
son compte, notamment, des droits de conges remuneres pour des motifs prives ou de 
formation professionnelle. La notion de motifs prives s'entend dans son sens Je plus large. 
Exemples: conge sabbatique, conge de formation, conge pour se consacrer a ses enfants, 
un passage a temps partie), cessation progressive ou totale d'activite. 

Le «Plan de compte epargne-temps » consiste en un ensemble de dispositions qui 
regissent )e fonctionnement du compte epargne-temps dans une entreprise : reglement, 
gestion du compte, liquidation du compte. 



Le plan de compte epargne-temps peut etre mis en place de deux manieres dans les 
entreprises du secteur prive : 

II peut etre mis en place au profit des salaries par le biais d'une convention collective ou 
par le biais d'un reglement interne. 

Le present projet de loi est un projet de loi cadre au sens ou les difTerents reglements de 
compte epargne-temps mis en place sur le territoire national doivent etre conformes aux 
dispositions des articles L.235-1 et suivants du code du travail. Les possibilites de 
derogation a ces regles sont encadrees et sont limitees a Ia seule negociation organisee 
dans le cadre d' une convention collective. 
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TEXTE DU PROJET 

Art. I.: Le Code du travail est modifie comme suit: 

1° Le Titre III du Livre II est complete par un chapitre V de Ia teneur suivante: 

« Chapitre V- Compte epargne-temps 

Section 1. Definitions 

Art. L.235-1. Au sens du present chapitre, on entend par: 

a) «compte epargne-temps »: le compte qui permet au salarie, a sa demande, 
d'accumuler des droits a conge remunere en contrepartie de periodes de conge non 
prises, de periodes de repos non prises ou d'une partie de sa remuneration; 

b) « salarie » : personne liee par un contrat de travail au sens du titre II du present 
livre autre que les fonctionnaires, les employes de I' Etat et les stagiaires 
fonctionnaires couverts par la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant le statut general 
des fonctionnaires de I 'Etat ainsi que Ies fonctionnaires, les employes communaux 
et les stagiaires fonctionnaires couverts par Ia loi modifiee du 24 decembre 1985 
fixant le statut general des fonctionnaires communaux; 

c) ((plan de compte epargne-temps)) : )'ensemble des dispositions internes a 
l'entreprise qui regissent Ie fonctionnement du compte epargne-temps. 

Section 2. Champ d 'application 

Art. L.235-2. La mise en place d'un plan de compte epargne-temps au profit des salaries 
peut etre prevue par une convention collective etablie conformement aux articles L.16 1-1 
et suivants ou par un reglement interne de l'employeur dument avise par Ia delegation du 
personnel conformement a 1' article L.414-1 . Les entreprises occupant regulierement moins 
de 15 salaries peuvent mettre en place un compte epargne-temps en suivant les 
dispositions du present chapitre apres avoir soumis le projet a l'avis du personnel 
concern e. 
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La convention collective ou le reglement mettant en place un plan de compte epargne­
temps doivent prevoir imperativement : 

les beneftciaires du compte epargne-temps, 
les moyens d'alimentation du compte epargne-temps, 
les regles d'alimentation, d'utilisation et de liquidation du compte epargne-temps~ 
les modalites pratiques permettant de prouver Palimentation du compte epargne­
temps et l'epargne accumulee, 
les modalites de gestion du compte epargne-temps, 
les regles de portabilite d'une structure employeuse a une autre, 
Ia periode d'attente devant s'ecouler entre Ia premiere alimentation du compte et Ia 
liquidation totale ou Ia premiere liquidation partielle; sans que cette periode ne 
puisse etre inferieure a douze mois de calendrier, 
Ia garantie du paiement des droits en cas de faillite de l'employeur. 

Art. L.235-3. Sont exclus du benefice du plan de compte epargne-temps : 

les salaries sous contrat a duree determinee conclu conformement aux articles 
L. 122-1 et suivants ainsi que les salaries mis a disposition par un entrepreneur de 
travai I interimaire, 
les jeunes salaries au sens de I' article L.341-1, 
les salaries sous contrat a l'essai conformement a I' article L.l21-5, 
les personnes sous contrat d'apprentissage conformement a I' article L.ll 1 -I, 
dans l'entreprise d'accueil, les salaries faisant )'objet d'un pret de main d'reuvre 
autorise confonnement a !'article L.132- 1. 

Les salaries ayant Ia qualite de cadres superieurs confonnement au paragraphe (3) de 
!'article L.l62-8 ne peuvent pas etre exclus d'.office du benefice du compte epargne­
temps. 

Section 3. Geslion du compte epargne-temps 

Art. L.235-4. Sauf disposition contraire de Ia convention collective, les droits du salarie 
dans ]e cadre du compte epargne-temps doivent etre consignes aupres.d'un organisme tiers 
par une convention signee entre l'employeur et cet organisme. 

L'organisme tiers rec;oit le salaire brut correspondant ala contrepartie en argent des temps 
alimentant les comptes epargne-temps des salaries beneficiaires. II gere les fonds recueillis 
et les paye, soit a l'employeur, en cas de liquidation de tout ou de partie d'un compte 
epargne-temps, soit au salarie beneficiaire, en cas de faillite de l'employeur. 

Les fonds recuei11is par l'organisme tiers ne font en aucun moment partie de l'actif de 
l'employeur. 
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Au sens du present Titre l'organisme tiers doit etre une compagnie d'assurances etablie 
conformement a Ia loi modifiee du 6 decembre 1991 sur le secteur des assurances. 

11 doit gerer les fonds des salaries de fayon a ce qu'ils soient disponibles sur demande de 
ces demiers. Les frais d 'administration du compte epargne-temps sont supportes par 
l'employeur qui est le beneficiaire de la remuneration des fonds consignes. 

Si Ia convention collective confie la gestion du compte epargne-temps a l'employeur, Ia 
convention devra imperativement prevoir un dispositif d'assurance ou de garantie, destine 
a garantir les droits acquis sur les comptes epargne-temps des salaries beneficiaires en cas 
de faillite de l'employeur. 

Lorsque l'employeur n'a pas consigne les fonds ou n'a pas mis en place le dispositif 
d'assurance ou de garantie prevu par une convention collective, le salarie peut exiger Ia 
liquidation immediate de ses droits par un paiement unique. 

Art. L.235-5. L'employeur remet a chaque salarie, susceptible de pouvoir beneficier d'un 
compte epargne-temps une copie du reglement de compte epargne-temps. 

L' organisme tiers ou, le cas echeant, 1 'employeur, si Ia detention des droits du compte 
epargne-temps lui est confiee par convention collective, sont obliges d'informer par ecrit, 
au moins une fois par an, au plus tard le 31 mars, chaque salarie sur les droits acquis sur 
son compte epargne-temps. L' information precise le sol de du compte epargne-temps en 
temps et sa contrepartie en argent ainsi que le detail des mouvements de l'annee de 
reference. 

La convention collective pourra prevoir des modalites particulieres d'information du 
salarie. 

Section 4. Alimentation et utilisation du compte epargne-temps 

Art. L.235-6. A I' initiative du salarie, les elements suivants peuvent etre affectes au 
compte epargne-temps: 

a) Ia partie du conge annuel paye excedant 20 jours lorsqu'il n'a pas ete pris durant 
I 'annee de calendrier ainsi que les jours de repos supplementaires, 

b) Ia partie du salaire excedant le salaire social minimum tel que defini aux articles 
L.222-2 et suivants convertie en temps de repos a Ia demande du salarie sans que 
cette partie ne puisse depasser 1 0% du salaire annuel, 

c) conformement a J'article L.211-27, les heures supplementaires effectuees par le 
salarie et compensees par du temps de repos a raison d'une heure majoree d'une 
demi-heure de temps libre remunere par heure supplementaire travaillee, 
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d) les supplements de salaire pour travail de dimanche convertis en temps de repos 
ainsi que le repos compensatoire tels qu'ils sont prevus a l'article L.231-7, 

e) Ia remuneration des heures effectivement prestees ainsi que les supplements de 
salaire pour travail lors d'un jour ferie legal tels que prevus a Particle L.232-7 
convertis en temps de repos, 

f) les supplements de salaire pour travail de nuit tels que prevus dans Ia convention 
collective et convertis en temps de repos. 

Une convention collective reglementant le plan de compte epargne-temps pourra deroger a 
Ia liste ci-avant. 

Art. L.235-7. Sans prejudice des dispositions de !'article L.235-9, !'utilisation des droits 
acquis sur le compte epargne-temps se fait uniquement pour indemniser un conge qui 
devra etre fixe selon le desir du salarie, a moins que les besoins du service ou les desirs 
justifies d'autres salaries de l'entreprise ne s'y opposent. 

Une convention collective pourra preciser les modalites d'utilisation des droits acquis. 

L'indemnite versee au salarie lors de Ia prise du conge du au titre des droits acquis sur le 
compte epargne-temps est calculee conformement aux dispositions de I 'article L.233- 4 
qui fixe I e montant de I 'indemnite journaliere en cas de prise du conge de recreation. 

L'indemnite ainsi calculee est versee, au choix du salarie, a raison de cent pour cent ou 
soixante-quinze pour cent, Ia duree totale du conge epargne-temps est fixee en fonction de 
ce choix. 

Une convention collective reglementant le plan de compte epargne-temps pourra deroger 
aux modal ites prevues ci-dessus. 

Lorsque les droits du salarie ont ete consignes par l'employeur aupres d'une compagnie 
d'assurances, l'indemnite est decomptee et versee au salarie par l'employeur. 

L'employeur se fait rembourser par Ia compagnie d'assurances, sur preuve du paiement 
au moins une fois par an, les indemnites brutes versees en contrepartie des droits du 
compte epargne-temps liquides en faveur du salarie. 

Art. L.235-8. Le conge pris par utilisation des droits accumules sur le compte epargne­
temps est assimile a du temps de travail effectif pour Ia determination du conge annuel du 
salarie ainsi que pour tousles droits et obligations qui decoulent de l'anciennete du salarie. 
y compris, le cas echeant, les droits en relation avec un regime complementaire de 
pension. 

Pendant la periode d'utilisation de ses droits acquis sur un compte epargne-temps, le 
salarie est considere en conge paye conformement a I' article L.233-II. 
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Section 5. Liquidation du compte epargne-Lemps 

Art. L.235-9. Lecompte epargne-temps ne peut etre liquide que par du conge remunere, a 
temps plein ou a temps partiel, sauf dans les cas suivants ou une liquidation par un 
versement en capital est prescrite: 

a) en cas de cessation du contrat de travail le jour de roctroi d'une pension de 
vieillesse ou au plus tard a l'age de 65 ans conformement a I' article L.l25-3, 

b) en cas de cessation du contrat de travail conforrnement a ]'article L.l25-4, 
c) en cas de cessation du contrat de travail a )'initiative de l'une des parties ou d'un 

commun accord, sous reserve que le salarie ne puisse beneficier des dispositions de 
I' article L.235-10 lui permettant de transferer au pres d'un autre employeur les 
droits acquis sur son compte epargne-temps, 

d) en cas de deces du salarie, 
e) sur demande du salarie, dans les conditions prevues au dernier alinea de l'article 

L.235-4. 

Art. L.235-10. Les droits accumules sur lecompte epargne-temps peuvent etre transferes 
en cas de changement d'employeur: 

(a) si les droits du salarie ont ete consignes a un organisme tiers: le titulaire du compte 
pourra maintenir le compte aupres de l'organisme tiers ou, en cas d'accord du nouvel 
employeur, faire transferer lecompte aupres de l'organisme tiers du nouvel employeur ou 
encore, a defaut, se faire rembourser en capital ; 

(b) si les droits du salarie sont geres par l'employeur: le transfert des droits pourra se faire 
apres obtention de ]'accord du nouvel employeur a condition que le plan du compte 
epargne-temps introduit par une convention collective de travail le prevoit; a defaut 
d'accord du nouvel employeur, lecompte sera liquide en capital. 

Art. L.235-11. Les droits accumules sur le compte epargne-temps constituent un salaire 
soumis a l'impot sur salaires et soumis a cotisations en matiere de securite sociale au titre 
de ]'assurance maladie, de ]'assurance accident, de ]'assurance pension et de ]'assurance 
dependance. 

Les dettes d'impot et de cotisations naissent au moment de ]'utilisation du compte 
epargne-temps au sens de l'article L.235-5 ou en cas de sa liquidation au sens de J'article 
L.235-9. 
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Section 6. Subrogation des droit.\' 

Art. L.235-12. L' employeur est responsable du paiement des droits accumules sur un 
compte epargne-temps meme en cas de consignation aupres d'un organisme tiers. » 

2° L' article L.l23-5 est complete par l'alinea suivant : 

« Les heures supplementaires prestees par le salarie a temps partie! peuvent 
egalement etre comptabilisees sur un compte epargne-temps confonnement aux 
articles L. 235-1 et suivants. » 

3° L~article L.231-7 est modifie comme suit: 

a) ralinea 2 du paragraphe (1) prend Ia teneur suivante: 

« Le repos compensatoire doit etre d'une journee entiere si le travail a dun~ plus de 
quatre heures et d'une demi-journee au mains s'il n'a pas excede quatre 
heures. Dans ce dernier cas, le repos compensatoire doit etre accorde avant ou 
apres 13.00 heures et ce jour-Ia Ia duree de travai I ne peut ex ceder cinq heures. Ce 
repos compensatoire peut aussi etre comptabilise sur un compte epargne-temps tel 
que prevu aux articles L. 235-1 et suivants. » 

b) l'alinea I du paragraphe (2) prend Ia teneur suivante: 

« En cas de compensation des heures travaillees un dimanche par un repos paye 
correspond ant en semaine, conformement au paragraphe (I), le seul supplement de 
soixante-dix pour cent est du, il peut etre comptabilise sur un compte epargne­
temps tel que prevu aux articles L.235-1 et suivants. » 

4° L'article L.232-7 est modifie comme suit: 

a) le paragraphe (I) prend Ia teneur suivante : 

« Lorsque les conditions speciales de I' entreprise ne permettent pas de chomer un 
des jours feries enumeres a I 'article L.232-2, le travailleur remunere a I 'heure 
occupe ce jour a droit, en dehors de l'indemnite prevue au paragraphe (I) de 
!'article qui precede, a Ia remuneration des heures effectivement prestees, majoree 
de cent pour cent. Cette remuneration ainsi que Ia majoration afferente peuvent 
egalement etre comptabilisees sur un compte epargne-temps tel que prcvu aux 
articles L.235-1 et suivants. » 
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5° L'article L.233-1 0 est modifie comme suit: 

L'alinea 1 prend Ia teneur suivante: 

« Le conge est fixe en principe selon le desir du salarie, a moins que les besoins du 
service et les desirs d'autres salaries de l'entreprise ne s'y opposent. Dans ce cas, 
le conge non encore pris a Ia fin de 1 'an nee de cal en drier peut etre reporte 
exceptionnellement jusqu'au 31 mars de l'annee qui suit ou peut etre comptabilise 
sur un compte epargne-temps tel que prevu aux articles L.235-1 et suivants.» 

6° II est ajoute un nouveau paragraphe (3) a )'article L.521-15 du Code du travail de Ia 
teneur suivante: 

« (3) Dans le cadre de mesures de reduction de la duree de travail et de salaire dues 
a des periodes de chomage partiel ou suite a des mesures prevues dans le cadre 
d'un plan de maintien dans l'emploi homologue par le ministre ayant l'emploi dans 
ses attributions conformement aux dispositions de I' article L.5 13-3, le montant de 
l'indemnite de chomage complet est determine sur base du salaire brut 
effectivement touche par le salarie sans emploi au cours des trois mois ayant 
precede Ia peri ode de chomage partie I ou I' acceptation de la mesure prevue dans le 
plan de maintien dans l'emploi. II en est de meme pour le salarie en periode 
d'utilisation des droits acquis resultant d'un compte epargne-temps pour lequel ]e 
montant de l'indemnite de chomage completest determine sur base du salaire brut 
effectivement touche au cours des trois mois ayant precede Ia peri ode visee. » 

7° L'article L.52 1-3 est complete par un alinea 2 de Ia teneur suivante : 

«En cas de perception d'une prestation versee par un organisme etranger ou une 
institution europeenne ou internationale, le montant alloue est porte en deduction 
de l'indemnite de chomage due en application des articles L. 521-14 a L. 521-18. » 

8° L' alinea premier du paragraphe (1) de 1' article L.521-18 est modi fie com me suit : 

«Sans prejudice des dispositions de ]'article L.521-l, paragraphe (2), le chomeur 
indemnise est tenu de declarer aux bureaux de placement publics taus revenus 
d'une activite professionnelle remuneree, reguliere ou occasionnelle, en cours 
d'indemnisation. De tels revenus sont compatibles avec J'indemnite de chomage 
complet pour autant qu'ils n'excedent pas dix pour cent de la remuneration de 
reference vi see a 1' article L.52 1-14, paragraphe (1 ), paragraphe ( 4) ou paragraphe 
(3). S'il y a lieu, Ia partie de ces revenus depassant Ie plafond precite est portee en 
deduction de l'indemnite de chomage complet. Les droits acquis dans le cadre d'un 
compte epargne-temps ne sont pas pris en compte pour Ia determination du 
plafond. » 
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Art. II. Le Code de Ia securite sociale est modifie comme suit : 

1 o L ~article 1 est complete par l'alinea suivant: 

« 10 bis) les personnes titulaires de droits acquis resultant d~un compte epargne-
temps mis en place conformement a Ia loi du ......... portant introduction d\m 
compte epargne-temps pour les salaries de droit prive et modifiant I. le Code du 
travail; 2. le Code de Ia securite sociale; 3. Ia loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l'impot sur le revenu ; 4. Ia loi modifiee du 11 novembre 1970 sur les 
cessions et saisies des remunerations de travail ainsi que des pensions et rentes. 
pendant les periodes d'utilisation desdits droits acquis ;» 

2° L'article 9 est complete par l'alinea 3 suivant: 

« L'indemnite pecuniaire de maladie est due pareillement pendant les periodes 
d'utilisation des droits acquis resultant d'un compte epargne-temps mis en place 
conformement a Ia loi du ......... portant introduction d'un compte epargne-temps 
pour les salaries de droit prive et modifiant 1. le Code du travail; 2. le Code de Ia 
securite sociale; 3. Ia loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le 
revenu ; 4. Ia loi modifiee du II novembre 1970 sur les cessions et saisies des 
remunerations de travai I ainsi que des pensions et rentes. » 

3° L'alinea I de rarticle 15 prend Ia teneur suivante: 

« L'indemnite pecuniaire n'est accordee qu'aux personnes agees de moins de 
soixante-huit ans et assurees en vertu de I' article 1 er, numeros 1) a 5), 7) et I 0 
bis). » 

4° L'article 32 est complete par le tiret suivant: 

« - par parts egales aux assures et aux employeurs ou aux institutions debitrices en 
ce qui concerne les assures vises a I' article I er sous I 0 bis) ; » 

5° L'alinea 1 de I' article 170 prend Ia teneur suivante: 

« Sont assurees obligatoirement, dans le cadre d'un regime general d'assurance 
pension en cas de vieillesse, d'invalidite et de survie, toutes les personnes qui 
exercent au Grand-Duche de Luxembourg centre remuneration une activite 
professionnelle soit pour le compte d'autrui, soit pour leur propre compte. ou 
justifient de periodes assimilees a de telles periodes d'activite professionnelle, « y 
compris les periodes d~utilisation des droits acquis resultant d'un compte cpargne­
temps mis en place conformement a Ia loi du ......... portant introduction d'un 
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compte epargne-temps pour les salaries de droit prive et modifiant 1. Ie Code du 
travail; 2. le Code de Ia securite sociale; 3. Ia loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant 1'imp6t sur le revenu ; 4. Ia loi modifiee du 11 novembre 1970 sur les 
cessions et saisies des remunerations de travail ainsi que des pensions et rentes. » 

6° L'article 171 (Periodes d'assurance obligatoire) est complete par 1'alinea 3 bis suivant : 

« 3 bis) les periodes de droits acquis resultant d'un compte epargne-temps mis en 
place conformement a Ia loi du ......... portant introduction d'un compte epargne-
temps pour les salaries de droit prive et modifiant 1. le Code du travail; 2. le Code 
de Ia securite sociale; 3. Ia loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant 1 'impot sur 
le revenu ; 4. Ia loi modifiee du 11 novembre 1970 sur les cessions et saisies des 
remunerations de travail ainsi que des pensions et rentes, pendant les periodes 
d'utilisation desdits droits acquis ; » 

7° Le paragraphe 5) de l'article 240 (Cotisations) prend Ia teneur suivante; les 
paragraphes 5) a I3) actuels deviennent les paragraphes 6) a 14) nouveaux: 

« 5) par parts egales aux assures et aux employeurs ou aux institutions debitrices 
en ce qui concerne les assures vises a I' article I 71, 3 bis); » 

Art. ill. La loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu est 
modifiee comme suit : 

1° Le paragraphe (5) de I' article 95 prend Ia teneur suivante: 

«(5) Sous reserve des dispositions de I' article I I 5, sont consideres comme revenus 
d'une occupation salariee notamment: les traitements, salaires, gratifications, 
tantiemes, les traitements d'attente ou de disponibilite, les indemnites de sejour, les 
indemnites de chomage ainsi que Ia contrepartie remuneree du temps garde sur un 
compte epargne-temps prevu par une disposition legale ou reglementaire, une 
convention collective ou tout autre contrat collectif de travail. » 

2° A J'alinea premier de I 'article I 08, il est insere apres le point 1 un numero 1 a, libelle 
comme suit: 

<< 1 a. La contrepartie remuneree du temps garde sur un compte epargne-temps 
conformement a !'article 95, alinea 5, est a attribuer a l'annee d'imposition au 
COUTS de laquelle Ia contrepartie remuneree est utilisee ou liquidee. )) 
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Art. IV. L'article l de Ia loi modifiee du 11 novembre 1970 sur les cessions et saisies 
des remunerations de travail ainsi que des pensions et rentes est complete par l'alinea 
suivant: 

<< Les salaires comptabilises sur un compte-epargne temps tel que prevu aux 
articles L.235-1 et suivants du Code du travail ne peuvent etre ni cedes. ni saisis. ni 
mis en gage.» 

Art. V. Disposition transitoire 

Les conventions et reglements de compte epargne-temps en place au moment de Ia mise 
en vigueur de Ia presente loi doivent etre adaptes a Ia presente loi dans un delai de douze 
mois. 
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COMMENT AIRES DES ARTICLES 

Le present projet de loi comporte les cinq articles suivants : 

L' article Ier : completant et modifiant le Code du travail 

L'article II : modifiant le Code de Ia securite sociale 

L'article Ill : modifiant Ia loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur 
le revenu 

L'article IV : modifiant la loi modifiee du 1 I novembre 1970 sur les cessions et 
saisies des remunerations de travail ainsi que des pensions et rentes 

L'article V : contenant les dispositions transitoires 

Article 1: Modification du Code du Travail 

1 o Introduction d'un nouveau chapitre V au Titre III du Livre II du Code du travail 

Art. L.235-l 

Cet article contient les definitions des termes clefs contenus dans les nouvelles 
dispositions relatives au compte epargne-temps. En excluant expressement les 
fonctionnaires, les employes de l'Etat et les stagiaires fonctionnaires couverts par Ia loi 
fixant le statut general des fonctionnaires de l'Etat ainsi que les fonctionnaires, les 
employes communaux et les stagiaires fonctionnaires couverts par Ia loi fixant le statut 
general des fonctionnaires communaux, le legislateur limite le champ d 'application des 
dispositions du Code du travail aux seuls salaries de droit prive. 

Art. L.235-2 

Pour permettre a une majorite de salaries de pouvoir beneficier d'un plan de compte 
epargne-temps le legislateur soubaite qu'un plan de compte epargne-temps puisse etre 
d'application egalement dans les entreprises qui ne sont pas soumises a une convention 
collective. 
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Le reglement du compte epargne-temps pourra etre negocie selon Ia procedure legale 
prevue pour !'elaboration d'une convention collective. 

Le plan de compte epargne-temps pourra egalement etre nc:!gocie pendant Ia periode de 
validite d·une convention collective sous reserve que cet accord soit negocie et signe par 
!'ensemble des signataires originaires de Ia convention collective. Le reglement en 
question doit en effet etre considere comme un avenant ou un amendement a Ia convention 
collective originaire et de ce fait il est necessaire qu'il respecte les dispositions de !'article 
L.l62-6(3) du Code du travail qui dispose: «Pour pouvoir entrer en vigueur, et sous peine 
du refus du depot conformement a !'article L.162-5., tout amendement ou avenant a une 
convention collective, respectivement tout autre texte, quelle que soit sa denomination~ 
modifiant Ia convention en cours de validite de celle-ci, doit etre signe par rensemble des 
signataires originaires. » 

Pour une entreprise couverte par une convention collective sectorielle, d'obligation 
generate ou non, Ia mise en place d'un plan de compte epargne-temps peut etre prevu par 
un reglement interne de l'employeur dument avise par Ia delegation du personnel. 

Si les conditions pour Ia negociation d'une convention collective ne sont pas donnees, lc 
plan de compte epargne-temps peut egalement etre mis en place a )'initiative de 
l'employeur sous reserve que le reglement en decoulant soit soumis a ravis de Ia 
delegation du personnel dans Ia mesure ou l'entreprise de l'employeur est obligee d'avoir 
une delegation du personnel. Si cette obligation n'existe pas, l'employeur doit soumettre le 
pro jet a I~ avis du personnel concern e. 

Le reglement de compte epargne-temps doit respecter les dispositions de Ia presente loi et 
il doit preciser notamment tous les elements qui figurent a l'article L.235-2. La loi sur Je 
compte epargne-temps est une loi cadre assurant le plus d'uniformite possible aux 
differents comptes epargne-temps mis en place. En effet des tiers vont intervenir dans Ia 
gestion des differents comptes epargne-temps (voir les commentaires sur !'article L.235-
4.) et il est necessaire, pour des raisons de couts, que ces intervenants puissent s'appuyer 
sur un schema predefini. 

Art. L. 235-3 

Le compte epargne-temps est un avantage mis a la disposition du salarie qui est libre d'y 
faire appel ou non. Pour des raisons liees a leur contrat de travail, certaines categories de 
salaries ne peuvent pas profiter du benefice du compte epargne-temps. 

Sont exclus les salaries qui, de fait, ne vont travailler que de fa9on temporaire pour 
l'employeur. Les salaries sous contrat a duree determinee et les salaries mis a disposition 
par une autre entreprise ou par un entrepreneur de travail interimaire sont done exclus du 
benefice du compte epargne-temps. Dans le meme esprit, les salaries en periode d'essai et 
les salaries en contrat d'apprentissage sont egalement exclus. 
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Le salarie temporairement mis a disposition d 'une autre entreprise peut au contraire 
continuer a profiter de son compte epargne-temps dans son entreprise d' origine pendant Ia 
duree de son pret temporaire. 

Les cadres superieurs ne sont pas exclus d' office. Ces demiers ne sont pas soumis a Ia 
reglementation sur le temps de travail et par consequent, ils ne peuvent pas beneficier 
d'une compensation financiere ou autre pour Ia prestation d'heures supplementaires, 
cependant le compte epargne-temps peut etre alimente par un ou plusieurs des autres 
elements prevus a I' article L.235-6. 

Art. L.235-4 

Lecompte epargne-temps est un dispositif d'epargne de temps de repos, de conge ou de sa 
contre-valeur en argent, a moyen et a long terme. 

11 se pose done Ia question (I) de Ia « gestion » du plan de compte epargne-temps et (2) de 
Ia protection des droits en cas de faillite de I' employeur. 

(1) Gestion du compte epargne-temps 

L'employeur a Ia responsabilite de la gestion du compte. 

La partie « administration et gestion » in com be done a I' employeur, mais, elle peut etre 
confiee, pour Ia partie purement administrative, a un gestionnaire exteme. Dans tous les 
cas I' employeur en supporte les couts. 

(2) Protection de l'epargne-temps en cas de faillite de l'employeur 

En ce qui conceme Ia question de Ia garantie des fonds epargnes en cas de faillite de 
1 'employeur, Ie Code du travail, en son article L.126-I dispose: 

« .... (2) Sont garantiesjusqu'a concurrence duplafondvise a !'article 210J,paragraphe 
(2) du Code civi/ 1

, les creances des remunerations et indemnites de toute nature dues au 
salarie a Ia date du jugement declaratif de Ia faillite pour les six demiers mois de travail 
et resultant de la rupture du contra/ de travail. 

1 Article 2101 
" . . .. (2) Les creances de sa/aires, de traitements et d'indemnites se rapportant aux six demiers mois de 
travail et /es creances du salarie portant sur des indemnites de toute nature resultant de Ia rupture du contrat 
de travail ou du contrat d'apprentissage s'exercent et doivent etre payees avant toute autre creance 
privilegiee y comprises ce//es garanties par le privilege du tresor et des autres titulaires de ce privilege, 
jusqu'a concurrence d'un plafond ega/ au sextuple du salaire social minimum de reference. » 
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(3) En cas de continuation des affaire.\· par le curateur de Ia faillite, Ia garantie vi.w!e au 
present article est applicable, dans /e.\· limite.\· visees au paragraphe {2_), aux creances des 
remunerations el indemnites de toute nature dues au salarie le jour de la rc!siliation du 
contra/ de travail ... ... » 

La creance du salarie existant sur un compte epargne-temps~ peut~ selon les cas. sortir du 
cadre de cette protection. C'est pour cette raison que le legislateur a prevu un autre 
mecanisme pour assurer Ia protection de cette creance. 

Deux situations sont prevues dans !"article L.235-4 nouveau : le plan de compte-epargne a 
ete introduit (a) sur initiative de l'employeur, en dehors d'une convention collective ou~ 
(b), par convention collective. 

Ad (a) : Si le plan a ete introduit par l'employeur en dehors d'une convention collective, il 
doit consigner aupres d'un organisme tiers Ia contre-valeur monetaire des droits acquis. 
par le salarie, valorises selon les regles en vigueur pour le calcul de rindemnite de conge. 

Par cette externalisation des droits, Ia creance du salarie est mise a l'abri d'une faillitc 
eventuelle de son employeur. La valeur des droits externalises ne fait plus partie du 
patrimoine ou de l'actif de l'entreprise. Les droits non encore extemalises a un moment 
determine, font partie du pass if de l~entreprise. 

Dans ce contexte, le legislateur estime que les compagnies d'assurances seraient equipees 
pour prendre en charge cette mission: il s'agit d'une gestion a moyen et a long terme, de 
!'existence du controle prudentiel permanent de Ia part du Commissariat aux Assurances et 
de Ia securite des provisions techniques qui constituent un patrimoine distinct chez 
l'assureur. 

L'organisme tiers ne peut liberer les fonds qu'en faveur du salarie titulaire du compte 
epargne-temps, soit directement, en cas de faillite de l'employeur, soit indirectement, a 
Pemployeur qui produit Ia preuve de Ia liquidation des droits du titulaire du compte. 

II appartient a l'employeur de signer une convention avec une compagnie d~assurances 
pour fixer les modalites du fonctionnement de Ia consignation. 

Ad (b) : Si le plan est introduit par une convention collective, le legislateur laisse aux 
parties le choix du moyen de protection ou de garantie. Exemples de protection: garantie 
bancaire., Contractual Trust Agreement (CT A), assurance insolvabilite couvrant les 
creances sur les comptes epargne-temps. Rien n 'empeche cependant les parties d'avoir 
recours aux dispositions prevues pour le cas d'absence d'une convention collective. 
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Art. L. 235-5 

Les avoirs places sur le compte epargne-temps constituent un element du salaire. Le 
salarie doit done etre informe de l'etat de ce salaire de fac;on reguliere. C'est pour cela que 
le legislateur prevoit une obligation d'information en faveur du salarie. 

Le salarie a droit au minimum a une information annuelle le renseignant sur ]'etat de son 
compte epargne-temps. 

La Joi precise le contenu de )'information : 

l'etat du compte epargne-temps a Ia date de realisation du document informatif, en 
temps et en contre-valeur monetaire de ce temps, 

les mouvements qui ont affecte le compte epargne-temps pendant Ia periode qui 
s'est ecoulee depuis Ia date du document informatifprecedent. 

La loi prevoit que ]'information doit etre communiquee au minimum une fois par an. La 
convention collective pourra fixer une frequence plus elevee. Le legislateur souhaite que 
]'information porte sur le temps epargne ainsi que sur Ia contrepartie en argent du temps 
epargne. La comptabilite du compte epargne-temps se tient en temps et en contrevaleur 
monetaire. 

Art. L. 235-6 

Cet article enumere de fac;on exhaustive les elements qui peuvent alimenter le compte 
epargne-temps. Seule une convention collective peut prevoir d' autres sources 
d'alimentation. 

Lecompte epargne-temps pourra etre alimente, soit par du temps, soit par une part limitee 
du salaire servant~« acheter » du temps. 

a) Conge annuel 

Toutefois dans un souci de protection du salarie et afin de rester en conformite avec Ia 
directive 2003/88/CE du Parlement europeen et du Conseil qui dispose que les « Etats 
membres prennent les mesures necessaires pour que tout travailleur beneficie d'un conge 
annuel remunere d'au moins quatre semaines », seuls les conges annuels qui excedent 20 
jours peuvent etre epargnes. 

b) Alimentation par le salaire 

Le socle des dispositions de police relevant de l'ordre public national luxembourgeois 
(reprises par 1' article L.l 01-1. du Code du travail) vise expressement le salaire social 
minimum et 1' adaptation automatique du salaire a I' evolution du co fit de Ia vie. 
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Ainsi en empechant toute epargne provenant de Ia remuneration du salarie et qui aurait 
pour consequence de faire passer le salaire mensuel de base disponible en dessous du 
salaire social minimum, le legislateur rend le dispositif coherent au regard des principes 
qui fondent le droit social du Luxembourg. 

Au-dela de cette limite qui ne permet au salarie beneficiaire d'un compte epargne-temps 
de n'epargner sur son salaire que ce qui excede le salaire social minimum~ le legislateur 
souhaite egalement que l'epargne provenant du salaire n'excede pas I 0%) de son revenu 
annuel (point b) de rarticle L.235-6). 

En agissant ainsi le legislateur evite aussi que l'epargne sur un compte epargne-temps ne 
devienne un moyen pour echapper aux saisies et cessions. En effet les sommes epargnees 
sur un compte epargne-temps ne sont ni cessibles, ni saisissables (voir les commentaires 
sous I' article IV du present projet de loi) et par le jeu de l'epargne le salarie pourrait done 
soustraire une partie de sa remuneration aux obligations qui lui incombent a l'egard de ses 
creanciers. 

c) Heures supplementaires 

L'epargne des heures supplementaires effectuees par le salarie est une des raisons d'etre 
du dispositif. 

Avant I' introduction du statut unique Ia remuneration des heures supplementaires etait Ia 
regie, Ia compensation par du temps de repos n' intervenant que « dans Ia mesure du 
possible » (anc. article L.211-27. du Code du travail). Le statut unique a renverse les 
choses, Ia recuperation etant Ia regie et Ia remuneration n 'intervenant que « si pour des 
raisons inherentes a !'organisation de l'entreprise, Ia recuperation ne peut se faire ». 

Ainsi si un salarie effectue huit heures supplementaires, au lieu de se les faire payer avec 
un supplement de 40%, peut les epargner moyennant un supplement de 50% 

8 heures + 4 heures = 12 heures 

d) Travai I du dimanche 

Le travai I du d irnanche est rernunere de Ia fac;on suivante : 

toute heure prestee est remuneree selon le taux horaire du salarie plus une 
m~joration de 70% du taux horaire. 

Toutefois les travailleurs occupes le dimanche peuvent beneficier d'un repos 
compensatoire en semaine qui doit etre d'une journee entiere si le travail de dimanche a 
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dun~ plus de 4 heures et d'une demi-joumee au moins s'il n'a pas excede 4 heures. En cas 
de compensation le seul supplement est dfi. 

Sur le compte epargne-temps le salarie peut epargner et Ia majoration de salaire de 70%, 
convertie en temps de repos, et le repos compensatoire octroye s' elevant so it a une joumee 
(8 heures) soit a une demi-journee (4 heures). 

Ainsi un salarie qui travaille selon un regime hebdomadaire de travail de 32 heures et qui 
de fayon exceptionnelle vient travailler un dimanche pendant cinq heures peut epargner: 

8 heures de repos compensatoire + (70% x 5) = 3,5 heures de majoration 
convertie soit au final 1 1,5 heures. 

e) Jour ferie legal 

Le travail un jour ferie legal qui coincide avec un jour de semaine pendant lequel la 
personne aurait normalement travaille, est remunere de Ia fayon suivante: 

remuneration des heures qui auraient ete prestees le jour ferie en question si le salarie 
avait travaille + remuneration des heures effectivement prestees le jour en question + 
majoration de 100%. 

Toutefois si un conge compensatoire, correspondant aux heures effectivement prestees 
majorees de 100%, est octroye, il sera dfi seulement Ia remuneration des heures qui 
auraient ete prestees si le jour ferie avait ete un jour travaille. 

Ainsi un salarie qui travaille a temps plein et qui vient travailler un jour ferie legal pendant 
8 heures peut epargner : 

16 heures (8 heures effectivement prestees + majoration de I 00% ). 

En pratique, Ia plupart du temps les heures prestees de fayon exceptionnelle, un dimanche 
ou un jour ferie, sont a considerer comme des heures supplementaires et conformement a 
Ia loi, il est alors imperatif de cumuler les indemnites prevues. 

Pour un salarie, qui travaille dans une structure dans laquelle il n' existe ni plan 
d' organisation du travail, ni reglement d'horaire mobile, les heures supplementaires sont 
definies de fayon journaliere et hebdomadaire. Ainsi si ce meme sa1arie travaille de fa9on 
exceptionnelle un dimanche pendant 8 heures, ces heures Ia sont a considerer comme des 
heures supplementaires. Le salarie peut alors epargner : 

8 heures pour le travail effectif, 

8 heures a raison de 70% pour le travail un dimanche, 
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8 heures a ratson de 50% pour le travail supplementaire au-dela des 40 
heures/semaine, 

So it au total 1 7,60 heures 

La loi cadre sur lecompte epargne-temps limite l'eventail des sources d'alimentation du 
compte epargne-temps lorsqu'il s'agit d'un plan mis en place par l'employeur. Toutefois 
le legislateur a souhaite que l'attractivite du dispositif puisse etre renforcee mais de favon 
encadree. C'est pour cela que d'autres sources d'alimentation ne sont pas admises sauf s'il 
s'agit d'un compte epargne-temps mis en place dans le cadre d'une convention collective. 
Dans ce dernier cas de figure, les partenaires sociaux peuvent envisager I' alimentation du 
compte epargne-temps par d~autres sources. 

f) Travai I de nuit 

Les supplements pour travail de nuit peuvent alimenter le compte epargne-temps, sans 
limite. 

En ce qui conceme l'epoque a laquelle le compte peut etre alimente, le reglement 
instaurant le plan peut prevoir des epoques fixes ou des epoques variables. 

En pratique ces epoques sont conditionnees par les elements qui servent a alimenter le 
compte: 

le conge annuel non pris, en regie generate, n'est determine qu'a Ia fin de l'annee; 

les heures supplementaires prestees peuvent etre compensees au courant de l'annee 
(plan d'organisation du travail, horaire mobile) et dans ce cas ce n'est que le solde 
en fin de periode de reference qui peut etre reporte sur lecompte epargne-temps. 

Art. L. 235-7 

Comme Ie legislateur l'a souhaite, le compte epargne-temps est avant tout un dispositif 
permettant au salarie d'epargner du temps. C'est pour cela que Ia loi interdit Ia liquidation 
du compte epargne-temps en argent hors les exceptions legales admises (cf commentaires 
a ce sujet sous l'article L.235-9). 

Pour les comptes epargne-temps mis en place dans le cadre d'une convention collective, il 
est possible de fixer des regles qui viennent preciser les modalites de fixation du conge 
issu de Ia liquidation des droits acquis sur un compte epargne-temps. Ces regles ne doivent 
pas contrevenir au fait que Ia fixation intervienne d'un commun accord, mais elles peuvent 
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etablir des n!gles de preseance si, par exemple, deux salaries souhaitent prendre un conge 
aux memes dates etc. 

Pour Ia fixation de l'indemnite Je legislateur a souhaite un parallelisme avec les 
dispositions qui s'appliquent en matiere de conge legal. 

En effet, le calcul de l'indemnite due en cas de conge legal doit se pratiquer de Ia fayon 
suivante (article L.233-14. du Code du travail) : 

« Pour chaque jour de conge, le salarie a droit a une indemnite egale au salaire 
journalier moyen des trois mois precedant immediatement I 'entree en jouissance du 
conge. Le salaire journalier moyen est etabli a partir de la remuneration mensuelle brute 
du salarie. fl est obtenu en divisant Ia remuneration mensuelle brute, y compris les 
accessoires de Ia remuneration, par 173 heures. Si pendant la periode de reference prevue 
pour le calcul de I 'indemnite de conge ou pendant Ia duree du conge interviennent des 
majorations de remuneration definitives resultant de la loi, de la convention collective ou 
du contrat individuel de travail, il doit, pour chaque mois, en etre tenu compte pour le 
calcul de I 'indemnite de conge. 

Pour les salaries dont Ia remuneration est fixee en pourcentage, au chiffre d'affaires ou 
sujette a des variations prononcees, Ia moyenne de Ia remuneration des douze mois 
precedents sert de base au calcul de l 'indemnite de conge. 

Pour le calcul de I 'indemnite, il n 'est pas tenu compte des avant ages non periodiques, 
notamment des gratifications et primes de bilan. » 

La procedure est des lors Ia suivante : 

lors de 1' alimentation du compte : il est fait application de 1' article L.233-14 du 
Code ·du travail pour la valorisation du temps epargne ; le montant ainsi determine 
doit etre consigne par l'employeur ou verse a l'organisme tiers ; 

pendant Ia phase de }'accumulation des droits: 

il y a d'abord I' alimentation courante, suivant les regles de I' article L.233-14; 

ensuite il y a Ia revalorisation des acquis epargnes par ]'application de !'adaptation 
automatique des salaires a l'indice du coiit de la vie conformement a ]'article L.Ol0-1 
du Code du travail. 

Cette maniere de proceder permet de tenir compte de toute adaptation des salaires au cout 
de Ia vie sans ptocurer un benefice supplementaire en raison des promotions ou 
avancements que le salarie a pu obtenir depuis I' alimentation du compte epargne-temps. 
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Etant donne que suite a d'eventuelles promotions ou avancements, le salarie beneficie 
d' un salaire superieur a celui qui lui etait du au moment de r affectation des elements sur 
le compte epargne-temps. le taux horaire de ce salarie a augmente. ce qui entraine par 
consequent une diminution de Ia duree du conge epargne-temps. 

Neanmoins~ afin de permettre au salarie~ qui le souhaite, de contrebalancer cet effet il a 
ete retenu que celui-ci pourra decider de beneficier de rindemnite a raison de 100% (et 
d'un conge epargne-temps moins long) ou de 75% seulement (et, par consequent, d'un 
conge epargne-temps plus long). 

a Ia liquidation : l'employeur avance le paiement du temps de conge pris sur base 
du taux joumalier en vigueur; apres paiement, ou a des epoques a convenir entre 
l'employeur et l'organisme tiers, l'employeur se fait rembourser les sommes 
payees sur preuve du paiement des droits liquides. 

Lors de Ia liquidation des droits, l'employeur decompte l'indemnite comme une 
remuneration ordinaire: cotisations sociales (part salarie et part patronale) et impot sur 
salaires. 

Article L.235-8 

Cet article reprend des dispositions propres au conge legal de recreation et les applique au 
statut du salarie qui est en conge suite a !'utilisation des droits acquis sur un compte 
epargne-temps. 

Ainsi l'utilisation d'un conge compte epargne-temps sera considen!e comme du temps de 
travail effectif et est done a prendre en compte pour Ia definition des droits et obligations 
qui decoulent de l'anciennete du salarie. En corollaire, cette regie s'applique aussi a Ia 
constitution des droits dans le cadre d'un regime complementaire de pension 

De plus le salarie en conge suite a !'utilisation de ses droits acquis sur un compte epargne­
temps est considere comme un salarie absent suite a Ia prise de son conge paye de 
recreation. Cela signifie notamment que si le salarie tombe malade pendant son conge pris 
sur son compte epargne-temps, les joumees de maladie reconnues comme telles par 
certificat medical ne sont pas considerees comme des jours de conge. Dans ce cas !'article 
L.233-l1 du code du travail dispose que « si le salarie se trouve au pays, le certificat 
medical do it etre adresse a l'employeur dans les trois }ours ouvrables. s 'i/ se trouve a 
I 'etranger, l'employeur doil etre informe aussi rapidement que possible >>. 
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Articles L. 235-9 et L. 235-10 

Ces deux articles abordent pour J'un ]'hypothese d'une liquidation en argent et pour ]'autre 
l'hypothese d'un transfert de droits aupres d'un autre employeur. 

L'hypothese d'une Jiquidation en argent du compte epargne-temps doit etre )'exception, Ia 
regie etant que le compte so it liquide en temps a Ia guise du salarie. C' est pour cela que les 
cas de liquidation en argent sont exhaustifs et aucune autre hypothese ne peut venir 
s'ajouter a ceux figurant dans Ia loi. 

Quant au transfert des droits acquis d'un employeur a l'autre, cela est possible car le 
Iegislateur con9oit le compte epargne-temps comme un outil a disposition du salarie tout 
au long de sa carriere professionnelle. 

Article L.235-11 

Pour que le dispositif du compte epargne-temps soit coherent, il est necessaire de 
considerer les sommes epargnees comme un revenu professionnel et done de les soumettre 
a cotisations eta imposition. 

(a) La dette de cotisations sociales ne nalt qu'au moment oil le compte est liquide, en 
partie ou au total. 

Quant a Ia part « salarie », les montants mts sur le compte epargne-temps sont des 
montants bruts qui renferment cette part. 

Quant a la part patron ale des cotisations, elle reste a charge de I' employeur pour 
1 'ensemble des droits accumules sur le ou les comptes epargne-temps. 

En application de Ia loi comptable, I' employeur peut etre appele a provisionner et le 
montant des droits, sauf si ces montants sont consignes au pres d' une compagnie 
d'assurance, et Ia charge de Ia part patronale dans ses comptes. 

{b) Les impots sur salaires sont egalement dus au moment de Ia liquidation des droits, 
conformement a Ia regie de ]'article 108 L.l.R. 

Article L.235-12 

Dans un souci de protection du salarie, le legislateur souhaite que ce soit l'employeur qui 
soit responsable du paiement des sommes epargnees sur un compte epargne-temps. 
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2° Modification de certains articles du Code du travail 

L'instauration du compte epargne rend necessaire une serie d'adaptations d~articles du 
Code du travail. Ces articles concernent : 

les heures supplementaires : ouverture de Ia possibilite, pour le salarie qui travaille 
a temps partie!, de transferer ses heures supplementaires sur un compte epargne-temps; 

le travail du dimanche : possibilite de report du repos compensatoire sur le compte 
epargne-temps ; 

le travail pendant un jour ferie legal : possibilite de report de l'indemnite pour 
travai I sur le compte epargne-temps ; 

indemnite de chomage : les droits acquis dans le cadre d'un compte epargne-temps 
ne sont pas partes en deduction de l'indemnite de chomage dans le cadre d'une activite 
accessoire en periode d'indemnisation et ne peuvent avoir une influence sur le montant de 
l'indemnite. Dans le meme ordre d'idees des mesures de reduction de Ia duree de travail et 
de salaire dans le cadre de plans de maintien dans l'emploi sont immunises par rapport au 
calcul du montant de l'indemnite de chomage complet. 

De plus le present projet modifie l'article L.521-3 du Code du travail pour ainsi rectifier 
une application incorrecte de Ia legislation de !'Union europeenne en ce qui conceme le 
reglement (CEE) n° 1408/71 et le reglement (CE) n°883/2004 sur Ia coordination des 
systemes de securite sociale. 

Ad article II. Modifications a apporter au Code de Ia securite sociale 

Les modifications visant a completer le Code de Ia securite sociale pour tenir compte des 
implications du compte epargne-temps: 

couverture pendant Ia periode de prise du conge ; 

paiement de l'indemnite pecuniaire de maladie en cas de periode d'incapacite 
pendant le conge; 

periode de liquidation du compte epargne-temps prise en compte comme periode 
d' assurance-pension au sens de I' article 170 du Code de Ia securite sociale ; 

~ cotisations de securite sociale dues pour Ia periode de liquidation du compte 
epargne-temps. 
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Ad article III. Modification de Ia loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot 
sur le revenu 

C'est pour des raisons d'ordre pratique qu'il a ete decide de sortir le credit sur un compte 
epargne-temps du champ du salaire cessible et saisissable. 

Ad article IV. Modifications a apporter a Ia loi de l'impot sur le revenu 

La loi de I 'impot sur le revenu est modifiee 

(1) pour inclure, dans Ia notion de « revenu d'une occupation salariee » Ia contrepartie 
financiere du temps garde sur un compte epargne-temps ainsi que les revenus engendres 
par le compte, 

(2) pour dire que ]'imposition doit se faire au moment de Ia liquidation d'un compte. 

Ad article V. Dispositions transitoires 

La loi entend reconnaitre )'existence de plans d'epargne-temps qui sont deja en application 
dans des entreprises et fixe un delai pour une mise en conformite de ces plans. 
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